PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 3 juillet 2018 sur la
proposition de règlement du Conseil établissant l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance
2018/0003 (NLE)
1.	Rapporteur: Zigmantas BALČYTIS (S&D/LT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0217/2018 / P8_TA-PROV(2018)0271
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 juillet 2018
4.	Objet: entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2018/0003 (NLE)
6.	Base juridique: articles 187 et 188, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission:
Le Parlement européen a proposé un certain nombre d’amendements au règlement et à son annexe (statuts), qui sont résumés ci-dessous. Des modifications similaires sont proposées pour les considérants afin de refléter les amendements proposés dans les articles.
En ce qui concerne le règlement, le Parlement européen a proposé des amendements aux articles suivants:
Article 3 «Objectifs»
Le Parlement européen a introduit un certain nombre d’amendements aux objectifs, qui précisent que l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance devrait:
1. garantir que l’infrastructure de calcul à haute performance et de données est utilisée principalement à des fins civiles et scientifiques;
1. soutenir l’acquisition de supercalculateurs pétaflopiques, en plus de supercalculateurs pré-exaflopiques;
1. renforcer l’Union dans sa position de centre mondial de l’innovation dans le calcul à haute performance et permettre des synergies entre différents acteurs;
1. maintenir un haut niveau de protection des données et de respect de la vie privée;
1. et favoriser un équilibre entre les hommes et les femmes dans les professions liées au calcul à haute performance.
Article 6 «Entités d’hébergement»
Certains amendements proposés reflètent les modifications introduites à l’article 3 (protection des données et cybersécurité, classe pétaflopique). D’autres amendements exigent en outre que:
1. la procédure de sélection de l’entité d’hébergement soit juste et transparente;
1. les besoins énergétiques soient pris en compte dans le processus de sélection;
1. l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance assure les synergies avec les Fonds ESI une fois qu’une entité d’hébergement est sélectionnée.
Article 9 «Accès aux supercalculateurs»
Les amendements proposés visent à introduire la possibilité pour le comité directeur de définir des critères de priorité de haut niveau permettant de donner l’accès à l’ensemble des utilisateurs et applications. De plus, la possibilité de collaboration scientifique internationale est rendue plus explicite.
Article 10 «Temps d’accès aux supercalculateurs»
L’amendement rend explicite le fait que la part du temps d’accès de l’Union se concentre exclusivement sur des applications civiles.
La Commission pourrait soutenir les modifications proposées aux articles 3, 6, 9 et 10, car ils sont conformes au cadre juridique d’Horizon 2020 pour l’usage civil des supercalculateurs concernés, à la législation de l’UE à laquelle l’entreprise commune est tenue de se conformer (en ce qui concerne la protection des données et la vie privée) et à la nécessité de devenir un centre mondial de l’innovation de premier plan qui encourage l’équilibre entre les hommes et les femmes. La Commission pourrait également soutenir l’acquisition de supercalculateurs pétaflopiques en plus de supercalculateurs pré-exaflopiques.
La Commission pourrait soutenir les modifications de l’article 6 qui concernent la transparence du processus de sélection. En ce qui concerne les références aux synergies avec les Fonds structurels, bien que l’entreprise commune doive s’efforcer de renforcer les interactions avec les fonds structurels, la responsabilité de la gestion des Fonds structurels et d’investissement européens est partagée avec les autorités régionales/nationales des États membres (gestion partagée). S’agissant des besoins en énergie dans le cadre du processus de sélection de l’entité d’hébergement, la Commission n’est pas favorable à ce qu’ils constituent un critère de sélection en tant que tel. La Commission ne peut accepter le critère des besoins en énergie du supercalculateur lors de la sélection d’une entité d’hébergement, car ce critère pourrait favoriser les pays dans lesquels les coûts de l’énergie sont inférieurs en raison de leurs conditions géographiques. L’efficacité énergétique représentera toutefois un élément important dont il faut tenir compte lors de l’achat de systèmes de supercalculateurs économes en énergie.
Article 17 «Évaluation»
L’amendement propose que d’autres besoins stratégiques potentiels soient déterminés et que la Commission réalise une évaluation par secteur de l’accès aux ressources du calcul à haute performance lors de l’évaluation intermédiaire de l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance. L’amendement propose en outre d’utiliser l’évaluation pour évaluer les services commerciaux proposés aux utilisateurs des entreprises.
La Commission ne soutient pas pleinement les modifications proposées. Concernant l’évaluation de l’accès aux ressources du calcul à haute performance par secteur, tous les secteurs industriels n’ont pas besoin de supercalculateurs de classe mondiale et certains sont très satisfaits des machines existant au niveau national ou régional. Pour les secteurs dont les exigences sont élevées, les machines achetées par l’entreprise commune seront conçues conjointement afin de tenir compte de leurs besoins et exigences en matière d’application actuels et futurs. Par conséquent, ces évaluations détaillées n’apporteraient pas une valeur ajoutée suffisante. En ce qui concerne l’évaluation des services commerciaux proposés, cet aspect fera partie du suivi annuel du comité directeur.
En ce qui concerne l’annexe du règlement (statuts), le Parlement européen propose les amendements suivants:
Article 10 «Composition du groupe consultatif sur la recherche et l’innovation»
Le Parlement européen propose de porter de douze à vingt le nombre maximal de membres du groupe consultatif sur la recherche et l’innovation, dont huit sont désignés par les membres privés et douze par le comité directeur. Auparavant, les membres privés et le comité directeur désignaient tous les deux six membres.
La Commission ne soutient pas cet amendement qui consiste à diminuer le poids des membres privés de l’entreprise commune au sein du groupe consultatif sur la recherche et l’innovation, alors que ceux-ci apporteront d’importantes contributions en nature à l’entreprise commune.
Article 21 (nouveau)
L’amendement propose d’ajouter un nouvel article exigeant que tout supercalculateur détenu intégralement ou partiellement par l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance respecte le droit de l’Union en matière de protection des données et de respect de la vie privée. En particulier, il demande que l’accès aux ressources et leur exploitation soient exclusivement accessibles aux entités établies dans les pays qui se conforment au droit de l’Union en matière de protection des données de respect de la vie privée et de sécurité.
La Commission ne souhaite pas soutenir ce nouvel article, car elle considère qu’il est redondant. Étant un organe de l’Union, l’entreprise commune européenne pour le calcul à haute performance est tenue de respecter les règles de l’Union en matière de protection des données.
La Commission peut accepter tous les autres amendements.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: Une approche générale a été adoptée lors du Conseil «ENVI» le 25 juin 2018.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition le 27 septembre 2018.
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